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ABSTRACT 

Hu man rights have become the new dominant ideology in international relations. ln 
this article, taking as an example the case of Cyprus, wc'll try to show chat the policy of 
human rights is applied in a sclective manner, taking more into considcration the interests 
of the western world -the United States playing a lcading role- chan international law. 
This question beeing very large, we are going to limit oursclves to certain particular 
aspects of it in order co show chat the ideology ofhuman rights, while bcing in itself of an 
unqucstionable cthical value, is in reality serving the interests of the rich and developed 
councries which manipulate it accordingly. 

RÉSUMÉ 

Les droits de l'homme sont devenus la nouvelle idéologie dominante des relations 
internationales. En examinant le cas de Chypre, nous tenterons de montrer que la 
politique des droits de l'homme s'applique de façon sélective. En effet, celle-ci semble 
tenir davantage compte des intérêts du monde occidental -�rats-Unis en tète- que du 
droit international. Cette question étant très large, nous nous limiterons à quelques 
aspects, en vue de démontrer que l'idéologie des droits de l'homme, d'une valeur éthique 
certaine en soi, est, à routes fins pratiques, au service des intérêts des pays riches et 
développés qui la manipulent à dessein. 

1. En guise d'introduction 

La fin de la guerre froide, l'effondremenr de l ' Union soviétique, l'ère nouvelle 
pour le système inrernational, ont mis en évidence la nouvelle idéologie domi­
nante , celle des droits de l'homme. Incidemment, cerce nouvel le idéologie 
dom inante, comme toutes les autres qui ont dominé les relations internationales 
depuis deux siècles, est aussi d'origine occiden tale, c'est à dire eurocenrrisce. 

'Avocate (Monrréai) 

''Université du Québec à Momréal 
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Indépendamment de son contenu moral intrinsèque, l'idéologie des droits de 
l'homme, est aussi, et sans doute avant rout, un instrument justificatif des 
politiques de l'Occident envers le reste du monde. 

Certes, les droits de l'homme ne datent pas d'aujourd'hui. Le monde grec et 
puis romain onr façonné une philosophie en faveur de ces droits. Cependant, 
dans le monde gréco-romain, il existait un certain équilibre entre les droits de 
l'individu cr ceux de la communauté. On a même considéré que «la liberté 
grecque s'épuisait dans l'exercice des droits civiques». 1 Par conséquenr, l'individu 
était indissociable du citoyen malgré l'effort des sophistes de poser le problème 
de la personnalité individuelle face à celle du ciroyen. En fait, c'est avec le 
libéralisme des temps modernes que les droits de l'homme vont occuper une 
place centrale dans la vision occidentale de l'organisation politique de la société. 
La pensée de Locke et la philosphie des lumières sont des sources importantes 
dans l'affirmation des droits de l'homme. Er contrairement à certaines 
affirmations qui veulent que ce soit la révolution française qui instaure les droits 
de l'homme, il faut retourner vers l'Anglcrcrre du l 7c siècle -et même avant­

' berceau du libéralisme, pour chercher leur première affirmation. Les pactes 
anglais, conventions passées avec le Roi, soit par les barons soit par les chambres, 
inaugurent les premières libertés individuelles. Essentiellement, il s'agir de la 
Grande Charte de Jean sans Terre du 21 juin 1 2 1 5, de la Pétition des droits du 
7 juin 1 628, de !'Acte d'Habcas Corpus de 1 679 cr du Bill des droits du 1 3  
février 1 689. Suivit la Révolution américaine de 1 776, autre source de droits de 
l'homme, puis la Révolution française de 1789. Certes, il faut reconnaître le 
retentissement politique de la Révolution française dans ce domaine et une 
certaine confirmation solennelle de l'instauration des droits de l'homme par sa 
fameuse déclaration en la matière. 

L'autre élément important qu'il faut créditer à la Révolution française est le fait 
qu'elle projette les droits de l'homme sur la scène internationale. Elle fait en sorte 
que, pour la première fois, les droits de l'homme deviennent un enjeu des 
relations internationales. Face à la France révolutionnaire, les monarchies 
européennes, qui veulent empêcher !'"exportation" de la révolution et de ses 
thèmes favoris, le républicanisme et les droits de l'homme, se coalisent. 

Depuis, comme on l'a bien noté, «la question des droits de l'homme fait partie 
de ces enjeux permanents à travers lesquels se reformulent les rapports entre 
Ërats, entre communautés humaines»2. 
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Il. L'époque contemporaine 

La déclaracion universelle des droits de l'homme de l'Assemblée générale de 
l'ONU, en 1 948, constitue le point de départ cr la réf<:rcncc indispensable de 
l'époque contemporaine. La guerre froide cepcndanr écarta rapidement la 
préoccupacion des droits de l'homme, la realpolicik occupant route la scène en 
relations internationales. Ainsi, les violations des droits de l'individu sont 
nombreuses tant à l'Est qu'à l'Ouest. 

Au moment de la décolonisation cr, par la suicc, dans les rapporrs Nord-Sud, 
la vision occidentale des droits de l'homme est violemment crit iquée par les pays 
d u  Tiers Monde. D'après les Tiers mondistes et tour u n  courant de gauche, les 
réalités économiques et sociales ne peuvent être isolées des droits de l'individu. 
Ainsi, on accorde aux droits économiques er sociaux la même importance qu'aux 
droits civils et politiques. 

Le néolibéralisme des années 80 fera à nouveau basculer l'idéologie des droits 
de l'homme vers l'ind ividualisme extrême aux dépens de toute solidarité sociale. 
L'Occident rente encore une fois d'imposer sa vision des droits de l'homme 
comme vision universelle. 

Cette fois, la rcsisrancc provient surtout du monde islamique. C'est la vision 
occidcncalc de l'individu même qui est contestée par l'islam, qui ne peut se 
séparer d'aucune façon de la foi er de la rel igion, contrairement à la philosophie 
des lumières qui reconnaissait la l i berté de croyance cr séparait le politique du 
religieux. 

En fait, il faut souligner ici la contradiction entre l 'universalité et les particu­
larismes. ainsi que l'existence de deux visions opposées des droits de l'homme: 
l'une est universaliste, l'autre, relativiste. La première est cthnoccntriste-euroccn­
rrisrc: les valeurs occidentales y sont considérées universelles tandis que «la 
civilisation occidentale, championne du progrès, csr le destin obligé de routes les 
cultures du monde»J. La seconde nie l'existence des valeurs universelles. « I l  
cxisterair -proclamc-r-on- autant d'éthiques que de culrures»4. D'aillc.:urs, la  
Conférence mondiale sur  les droits de l'homme, tenue à Vienne en 1 993, a lié, 
sur l ' insistance des pays asiatiques, ul'univcrsalité des droits de l'homme aux 
particularismes nationaux et régionaux et aux divers contextes historiques. 
culturels et religieux,, S. 

À côté de ces problèmes, se présente la question des minorités et de leurs 
droirs, l'explosion de la d ifférence en ccccc fin de XXe siècle, la dialectique de 
l'uniformisacion et de la différenciation, le droit à l'assistance humanitaire 
mettant en cause la souvcrai neté des Ëtats-nations et ouvrant la porte à 
l ' i ngérence6. 
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Ainsi, cerce qucsrion de l'ingérence -soir disanr- pour des raisons humani­
raires, «peur-elle s'appliquer de manière égale à cous les .Ërars»? La réponse esr 
claire: «Tour au long de l'hisroirc, jamais un Érar puissanr n'a roléré d'ingérence 
de l'exrérieur; s'il l'avair fait, i l  n'aurair plus été parmi les grands de la planère. 
L'assisrance ou l'ingérence vaur pour les perirs, les faibles ou les affaiblis>.?. 

III. L'aspect juridique 

Sur le plan juridique, c'est au niveau de la consrirution que les droirs de 
l'homme trouvenr une ec::rraine consécrarion. Qu'on se rappelle ! 'Habeas Corpus 
( 1 679) et le Bill de droits ( 1 689)8, bien avanr la déclararion de la révolurion 
française; bien que, dans la plupart des cas, cerce consécration juridique demeure 
faible, resranr canronnée dans les préambules de différentes consritutions. Le 
phénomène d'une protection constitutionnelle plus érendue est rclarivcmcnr plus 
récenr: on accepre que des articles de la constirution se consacrenr à cet égard, ou 
l'on fait accompagner la constitution d'une Charre des droi ts?. Au lieu 
d'cnchasser une charre dans leur consrirution, d'autres pays font respecter les 
droirs de l'homme par de simples lois. 

Par ailleurs, l'adhésion des .Ëtars à des organisations internarionales ou à 
certains traités les oblige à un respect des droits fondamenraux avec possibiliré 
de sancrions en cas conrrairc. D'un autre point de vue. des tribunaux 
internationaux peuvent, dans certains cas, sancrionner la violarion de droits 
comme cela a été le cas à Nuremberg, au Tribunal pénal internarional pour l'ex­
Yougoslavic, ou à la Cour européenne des droirs de l'homme. 

Malgré cous ces progrès accomplis, surcout depuis la Deuxième Guerre 
mondiale, la prorecrion des droits de l'homme sur le plan juridicrionncl reste 
aléaroirc, parce qu'en dernière instance le problème csr polirique. C'esr une 
quesrion de rapporrs de force, de realpolirik, de conrexre internarional. On 
imagine par exemple mal comment on aurair pu sancrionner l'Allemagne à 
Nuremberg si cc pays n'éraie pas sorri complèremcnr anéanri de la Seconde 
Guerre mondiale. Comme on n'a pu sanctionner les Érats-Unis pour la violarion 
des droits pendant la guerre du Viernam, ou l'Union soviériquc pour le non 
respecr des droirs à l'époque stalinienne -er même après- ou la Russie, 
aujourd'hui, dans le cas de la Tchérchénic. 
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IV. Le cas de Chypre 

Le cas de Chypre est un exemple flagrant du non respect des droits de l'homme 
par un pays, la Turquie, qui occupe illégalement la parrie nord de l'île depuis 
1 974. Notons que la Turquie n'a ni la puissance, ni l'importance des États-Unis, 
de la Russie, ou même de l'Indonésie (pour le cas du Timor Oriental). Malgré les 
condamnations internationales, elle se permet de violer impunément les droits de 
l'homme à Chypre -mais aussi ailleurs, en particulier sur son propre rc::rriroire. 

Avanr d'essayer de comprendre le pourquoi, jercons d'abord un regard sur les 
faits. 

A. Les faits 

La Turquie a envahi la République de Chypre, Érat indépendant et membre de 
l'ONU en juillet 1 974, prenant prétexte du coup d'Ëtat organisé conrre le 
gouvernement légitime de l'île. Même si l'ordre constitutionnel a été rétabli rapi­
dement, cela n'a pas empêché la Turquie de continuer ses opérations militaires 
pour occuper, au bout du compte, 40% du terriroire de Chypre. Depuis, la 
situation n'a pas évolué, malgré les appels de l'ONU ainsi que d'autres 
organisations internationales demandant de mettre un terme à l'occupation. Du 
point de vue grec, les Chypriotes turcs semblent avoir constitué pour la Turquie 
une minorité stratégique lui permenant de justifier une politique expansionniste. 

Des milliers de Chypriotes, parmi lesquels de nombreux civils, furent rués ou 
maltraités. Certains même disparurent sans laisser de trace. La Turquie a par 
ailleurs été accusée de poursuivre une politique de purification ethnique comme 
en font foi deux cent mille réfugiés, soir 40% de la population de l'île en 1 974. 1 0  

B.  Recours judiciaires 

Certes, sur le plan politique, la violation des droits de l'homme à Chypre a été 
constatée par différentes instances internationales, mais le seul recours 
juridictionnel possible contre la Turquie passait par la Commission européenne 
des droits de l'homme ainsi que la Cour européenne des droits de l'homme. Dans 
ce contexte, Chypre a donc invoqué la juridiction de la Commission européenne 
des droits de l'homme en 1 974, en 1 975 er en 1 977, 1 1 

La Commission, après avoir évalué les preuves soumises, a conclu par deux 
rapponsl2 à la culpabilité de la Turquie, considérant qu'elle avait violé de façon 
grave les droits de l'homme à Chypre depuis que son armée avait envahi l'île en 
1 974. 
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Enrre autres, la Commission fair référence aux assassinats de civils par l'armée 
turque en violation de l'article 2 de la Convenrion européenne cr aux 200 000 
refugiés faits par l'armée turque en violation de l'arcicle 8 de la Convenrion. En 
outre, la Turquie conrinue de violer le même arcicle de la Convcnrion en refusanr 
aux rcfugiés le retour à leurs foyers et leurs propriétés. 

La Commission a conclu aussi que la Turquie avait violé l'article 5 de la 
Convcnrion en emprisonnanc des civils cr des militaires er en les rrairanc de façon 
inacceprahlc, à Chypre ou en les cransféranr en Turquie. 

D'autres acrocirés commises par l'armée turque ont été dcnoncécs: les enlève­
ments cr les assassinars de femmes cr d'aurres civils, sans que les aurorirés turques 
prennent les mesures nécessaires pour les empêcher. Au conrrai re, ces acrions onr 
été comm ises délibérémenr en vue de terroriser les populations dans la zone 
d'occupation, cc ainsi les forcer à partir. Ces acrocicés one écé considérées par la 
Commission comme un crairemenc inhumain en violacion de l'article 3 de la 
Convencion européenne. La Commission a rrouvé que la Turquie a permis à son 
armée de commccre des vols cr des dcscruccions de hicns apparccnanr à des 
Chypriotes grecs, en violation de l'article l ,  du protocole 1 de la Convcnrion. 

Par ailleurs, la Commission européenne des droirs de l'homme du Conseil de 
l'Europe a déclaré admissibles un nombre de requêtes individuelles concrc la 
Turquie déposées par des victimes de violacion continue de leur droir à une 
jouissance pacifique de leur propriété dans la 1.0nc occupée par la Turquie. 

Toujours sur le plan juridictionnel, la Cour européenne des droits de l'homme 
a rendu le 1 8  décembre 1 996 une décision crès imporrame dans l'affaire Loizidou 
conrre la Turquie -une citoyenne chypriocc chassée de Kerynia par l'armée 
turque cr vivant comme refugiée dans le sud de l'île. La Cour a jugé «que le déni 
concinu de l'accès de la requéranrc à ses biens dans le nord de Chypre er la perce 
de la maîtrise de ceux-ci qui en résulre pour clic est une quesrion qui relève de la 
"juridiccion" de la Turquie au sens de l'arricle 1 cr esr donc imputable à ccr :Ëcac». 
Par ailleurs, la Cour considère «qu'il y a eu cr conrinue d'y avoir violation de l'ar­
ticle 1 du prorocole 1 » de la Convcnrion.13 

La Cour a reconnu que la Turquie a le conrrôlc effectif du nord de Chypre. 
S'appuyanr sur un rapport de la Commission du 8 juillet 1 993, clic considère que 
«le grand nombre de soldats parricipanr à des missions acrives dans le nord de 
Chypre arrcsre que l'armée rurque exerce en prariquc un contrôle global sur cette 
partie de l'île. D'après le critère perrinenr cr dans les circonstances de la cause, cc 
contrôle engage sa responsabilité à raison de la politique cr des actions de la 
"RTCN "  ("République rurquc de Chypre du Nord"). Les personnes couchées par 
cerre polirique ou ces acrions relèvenr donc de la "juridicrion" de la Turquie aux 
fins de l'arricle 1 de la Convenrion»14.  D'ailleurs, dans son appréciarion de la 
"RTCN" , la Cour consrare: «la Communauté inrcrnarionalc ne tienr pas la 
"RTCN "  pour un État au regard du droit inrcrnarional cr (. .. ) la République de 
Chypre demeure l'unique gouvernemenr légirime de Chypre .. . 1 5  
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La condamnacion de la Turquie par la Commission européenne des droics de 
l'homme a une signiflcacion qui dépasse le seul cadre européen. En effec, comme 
on l'a nocé, la Convencion européenne consciwe un prolongement de la 
Déclaracion universelle des droics de l'homme de 1 948.  Par conséquent, quand 
la Turquie viole les disposicions de celle-ci, elle viole au même moment les 
dispositions de la Déclaracion universelle des Nacions unies de 1 948. 1 6  

Dans la même foulée, l a  sanction d e  l a  Turquie par la Commission ou l a  Cour 
européenne renforce les condamnations formulées par d'aunes instances 
i nternacionales qui n'ont pas de pouvoir juridiccionnel. Qui plus esc, si ces 
instances disposaient d'un pouvoir juridictionnel, on pourraic considérer, mutatis 
mutandis, que ces dernières arriveraient à la même conclusion que la Commission 
européenne ou la Cour européenne des droics de l'homme. 

C. Décisions diverses en matière de violation des droits de l'homme à Chypre 

!. Les personnes portées disparues 

Un des problèmes les plus douloureux découlant de l'invasion de Chypre par 
la Turquie en 1 974 a écé celui des personnes portées disparues. I l  s'agir de 
personnes, parmi lesquelles des civils, dont il a été prouvé irréfucablemenr qu'elles 
éraient en vie aux mains des Turcs bien après la cessacion des hoscilicés. 

Diverses résolutions de l'Assemblée générale de l'ONU, de sa Troisième 
commission, et du Parlement européen exigeant que les familles des personnes 
portées disparues soient informées du sore de leurs proches, sont restées sans 
réponse. Sur recommandation de la Troisième commission de l'Assemblée 
générale de l'ONU, un comité d'enquête sur cc sujet fur créé en 1 978. Par la 
su ire, diverses résolu rions de la Troisième commission exprimant de l'inquiéwde 
devant l 'absence de progrès dans le travail du Comité d'enquête se som révélées 
inefficaces, la partie wrque refusant de donner les renseignements nécessaires qui 
permecrraient au Comité d'arriver à des conclusions convaincantes pour les 
familles concernées et la communauté internationale. 

2. Les enclavés 

Quelques 20 000 Chyprioces grecs sont restés enclavés dans le  nord de Chypre, 
occupé par la Turquie depuis 1 974. Aujourd'hui, il n'en reste que quelques 
centaines, dans la péninsule de Karpasia. Les autres ont été expulsés, selon le 
point de vue grec présenté aux organisations internationales, après une campagne 
continue de harcèlement, de discrimination et d'oppression par les forces 
d'occupation wrque. 

Malgré les appels internationaux, les droirs fondamentaux de ces quelques 
centaines de personnes restées dans la zone occupée ne sont pas respectés n i  en 
matière d'éducation er de religion, n i  en matière de soins médicaux et de sécurité. 
Certains individus onr même subi des acres de violence. 
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3. Les colons turcs 

Depuis 1 974, la Turquie poursuit une politique de colonisation. Ainsi, des 
mill iers de colons d' Anatolie sonr amenés à s'installer dans les régions occupées. 
On estime le nombre de colons à 90 000. Au même momenr, des mil l iers de 
Chypriotes turcs ont émigré à l'étranger à cause du chômage et de la violation de 
leurs droits cr de leurs libertés fondamentales. Sur un cotai de 1 00 000, on estime 
à plus de 30 000 le nombre des Chypriotes turcs qui ont quitté l'île. Ainsi 
l'équil ibre de la population dans l'île est altéré au profit des projets politiques de 
la Turquie. 

Cerre politique de colonisation est contraire au protocole des conventions de 
Génève de 1 977. D'autre part, l'ONU, le Conseil de l'Europe, le Parlement 
européen, le mouvement des non alignés, le Commonwealth et d'autres instances 
internationales ont condamné cet effort pour modifier la structure 
démographique de l'île. 

Le Conseil de l'Europe et plus particulièrement le Comité pour la migration, 
les réfugiés et la démographie de son Assemblée parlementaire, a mandaté le 
parlementaire espagnol Alfonse Cuco, de lui faire rapport sur la colonisation du 
Nord de Chypre par la Turquie. Dans un rapport accablant pour la Turquie, 
soumis au Comité pour la migration, les refugiés et la démographie de 
l'Assemblée parlementaire du Conseil de l'Europe, le 1 3  novembre 1 9 9 1  à Paris, 
le parlementaire espagnol, après avoir enquêté sur place, constata que la  
colonisation turque avait eu comme résultat d'altérer radicalement la  composi­
tion démographique de Chypre. Il ajoura aussi que les leaders de l'opposition 
Chypriote-turque avançaient des chiffres qui dépassaient même les estimations 
du gouvernement de Chypre en matière de nombre de colons. Il constata aussi 
que la colonisation constituait un obstacle majeur à la solution de la question 
Chypriote. Le Comité entérina le rapport Cuco le 1 4  avril 1 992 à sa réunion à 
Valencia, en Espagne, l'Assemblée parlementaire du Conseil de l'Europe faisane 
de même le 7 octobre 1 992. Néanmoins, malgré la recommandation de 
l'Assemblée parlememraire du Conseil de l'Europe de meme fin à la colonisation, 
la Turquie a tout de même continué d'installer de nouveaux colons dans la partie 
occupée de l'île. 

4. La destruction du patrimoine culturel dans la partie occupée de l'île 

Selon le point de vue grec, «les efforts continus et persistants de la part de la 
Turquie, dirigés contre le patrimoine culturel dans les régions occupées de 
Chypre, font partie d'une politique délibérée consistant à détruire et à éliminer 
coute preuve d'une histoire et d'une culture de 9 000 ans et à transformer la 1.one 
occupée en province turque par un processus continu de rurquisarion» 17. Ainsi, 
du côté grec on constate la destruction ou le pillage des églises et des sires 
archéologiques, la conversion d'églises en mosquées et les exportations illégales 
d'antiquités vendues à des collectionneurs privés à l'étranger. 
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Des instances internationales ont constaté qu'il y a eu effectivement 
destruction du patrimoine culturel dans la partie occupée de l'île. 

Dans un cas au moins, devenu celèbre, de précieuses et uniques fresques et 
mosaïques de l'église de la Vierge à Kanakaria -partie occupée de Chypre- ont 
été exportées et vendues à des marchands d'an à l'étranger par un trafiquant turc. 
Le 3 août 1 989, un tribunal américain d'l ndianopolis a rendu une décision 
forçant le marchand à remettre quatre fragments des mosaïques de Kanakaria, 
qui s'étaient retrouvés en sa possession, à l 'Église de Chypre, leur propriétaire 
légal. Une Cour d'appel de la septième circonscription des États-Unis a confirmé 
cc verdict le 24 octobre 1 990. 1 8 

V. Pourquoi l'Occident accepte-t-il la violation du droit international et des 
droits de l'homme à Chypre? 

La question posée ci-haut est pcrrinente. D'un côté, Chypre fait partie, par sa 
civilisation, ses traditions, son économie et ses institutions de l'Europe et plus 
généralement de l'Occident. Elle est liée par des accords douaniers avec l'Union 
européenne; elle est candidate au prochain élargissement de cette dernière avec, 
déjà, un avis favorable de l a  Commission de Bruxelles; elle est membre du 
Conseil de l 'Europe cr elle a signé les accords d'Helsinki de 1 975. De l'autre côté, 
la Turquie prétend aussi avoir une vocation européenne même si cela n'est pas 
facilement accepté par les Européens qui craignent l'islamisme et la possibilité de 
déplacements massifs de Turcs au sein de l'Union européenne. Mais ce qui est à 
noter ici est le fair que la Turquie fait partie de !'Alliance atlantique, que son 
armée est dépendante des fournitures d'armes occidentales -surrout améri­
caines- et qu'au même moment elle est considérée par les occidentaux comme 
un pilier de leur défense; autrefois face à l'Union soviétique, maintenant face à la 
montée de l'Islam et face à cerrains régimes hostiles aux intérêts occidentaux dans 
la région comme c'est le cas de l ' I rak et de l ' Iran. 

Il n'y a pas de doute que l'Occident et en particulier les États-Unis exercent 
une influence considérable sur cc pays et pourraient l'amener à des positions plus 
conciliantes sur la question de Chypre. Ils pourraient exercer cette influence pour 
amener la Turquie à respecter le droit international et les droits de l'homme non 
seulement dans le cas de Chypre mais aussi dans le cas des Kurdes et de ses 
propres ciroyens. Il est bien connu que le bilan de la  Turquie en matière de droits 
de l'homme est plus que négatif et cela a été constaté à maintes reprises par 
différentes instances internationales, y compris l'Union européenne et le 
Département d'Érat américain. l 9 
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Alors, pourquoi les Occidentaux rolèrenr-ils cette situation? Pourquoi dans le  
cas de la Turquie tiennent-ils un discours tout à fair différent de celui qu'ils 
tiennent dans le cas de l'Iran, de l'Irak ou de la Libye? D'autanr plus que dans le 
cas de Chypre, le Congrès américain avait imposé, après l'invasion de Chypre en 
1 974, un embargo sur la vente d'armes à la Turquie, même si l'exécutif américain 
a réussi en 1 978 à persuader le Congrès de lever celui-ci. 

Les réponses que l'on reçoic à ces questions contredisent évidemment les 
principes du droit international er le respect des droits de l'homme. Comme on 
l'a noté, «On ne compte plus les sicuarions où les normes élémentaires des droits 
de la personne sont bafouées au nez er à la barbe du Conseil de sécurité cr des 
Ërars qui, idéalement, devraient coordonner leurs efforts pour juguler ces drames 
humains»20. Comparant le cas de l ' Irak avec celui de la Turquie, on n'a pas hésité 
à écrire: «Les méthodes employées par Ankara dans sa répression contre les 
mouvemenrs autonomistes, si elles ne semblent pas aussi barbares que celles 
util isées par Bagdad, sont peur-être aussi meurtrières: les affrontements entre 
l'armée turque et le Parti des travailleurs du Kurdisran (PKK) ont provoqué plus 
d'un millier de morts, rien que pour l'année 1 992. Amnistie internationale 
dénonce regulièrement les pratiques de l'armée turque dans le Sud-Est du 
pays»2 1 .  On note même qu'alors que l'Occident est intervenu contre l'Irak pour 
forcer cet Ërat à respecter les droits des Kurdes, dans le cas de la Turquie, «les 
Ëracs-Unis ont même apporté leur soutien à Ankara» dans sa lutte contre les 
Kurdes sous précexre qu'il s'agissait de rerrorisme22. Dans le même sens, on 
pourrait enchaîner er poser la question suivante: pourquoi cerce différence de 
traitement entre l 'Irak, par exemple, et la Turquie pour ce qui est de la violation 
des droits de l'homme à Chypre? Cerre différenciation trouve d ifficilement de 
justification éthique, d'autant plus que sur le plan légal, il n'existe pas de 
différence fondamentale entre l' invasion du Kuwair par l'Irak et celle de Chypre 
par la Turquie. 

On pourrait continuer les comparaisons encre l'action énergique des 
Occidencaux -Américains en tête- à l'égard de l'Irak pour faire respecter le 
droic international et les droits de l'homme alors qu'ils «Sont loin d'avoir 
découragé la politique de certains Ërars qui continuent, presque impunément, à 
occuper par la force certains territoires. On peur ainsi cirer les occupations de 
Timor par l ' Indonésie, du Sahara occidental par le Maroc, du nord de Chypre 
par la Turquie, de la bande de Gaza, de Jérusalem, du Golan syrien, de la 
Cisjordanie, et du Sud-Liban par Israël. La violation flagrante du droit 
international dans toutes ces situations n'est plus à dcmonrrer: à chaque fois ce 
sont les mêmes règles cardinales de la souveraineté, de l'i ntégrité territoriale et de 
l'autodétermination des peuples qui sont bafouées,.23. 
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Comme Eugène Rossides, juriste et ancien Secrétaire adjoint du Département 
américain du trésor sous l'administration Nixon le constate, «dans le cas de 
Chypre, les États-Unis, au nom d'une présumée valeur stratégique de la Turquie, 
appliquent un double standard en faveur de celle-ci. Les différents présidents 
américains ont, tour à cour, fait pression pour le retraie des troupes soviétiques de 
l'Afghanistan, des troupes cubaines de l'Angola, des croupes vietnamiennes du 
Cambodge mais, pendant ce temps, ont continué à appuyer les forces 
d'occupation turques et l ' insrallacion de colons cures à Chypre».24 Rossides ajoure 
que les Écacs-Unis, pour justifier leur position, «utilisent l'argument de la sécurité 
nationale, fondé sur la prétendue importance stratégique de la Turquie pour la 
défense de l'Occident, parriculièremcnr des Érars-Unisn.25 

Dans un article publié par Le Monde Diplomatique en Mars 1 997, on 
érablissair les liens écroirs entre les services secrets occidentaux cr en particulier la 
CIA, l'extrême droire turque cr la mafia. La CIA aurair urilisé dans ses diverses 
missions, à plusieurs reprises, des groupes paramiliraircs comme les Loups gris. 
Ainsi, on signalair dans l'arricle que M. Emir Degcr, «ancien procureur miliraire 
er membre de la Cour de justice suprême turque, [avait] établi la preuve de la 
collaborarion entre les Loups gris et les forces antigucrilla du gouvernement 
[rurc] ainsi que les liens très étroits entre ces dernières cr la CIA. Ces unités 
paramilitaires clandestines éraient chargées de la craque cr de la torture de 
l'extrême gauche, si l'on croie M. Talar Turkan, un haur responsable mil itaire en 
retraite, auteur des trois livres sur leurs accivités,,26. Ces unités paramilitaires 
auraient été aussi util isées contre les Kurdes. 

I l  faut se rappeler jusccmenr que les Loups gris onr été aurorisés par l'ancien 
Premier ministre turc, Mme Tansu Ciller -actucllcmcnr mi nisrre des Affaires 
étrangères- à mener des activités rerrorisrcs à Chypre et à violer impunément les 
droits de l'homme. Plus paniculièrcment le 1 1 août 1 996, un groupe de ccrrc 
organisation paramiliraire amené à Chypre pour contrer une manifestation de 
gens qui voulaient circuler librement dans la partie occupée de l'île, ont lynché 
Tassos Isaak, blessé plusieurs autres manifestants ec membres de la force de 
mainrien de la paix de l'ONU27. 

Dans le cas de Chypre, on pourrait coujours noter que les Occidentaux qui 
concrôlent le Conseil de sécurité n'ont jamais voulu imposer de sanctions à la 
Turquie, privilégiant la mission de bons offices du Secrétaire général de l'ONU 
cr de leurs propres représentants. Encore une fois on est loin de l'action qui a écé 
menée contre l'Irak. Dans ce contexte, on peut comprendre que des accusations 
de «deux poids, deux mesures» aient été formulées. 

On pourrait conrinuer les comparaisons pour montrer à quel point les 
Occidentaux, Amfricains en rêce, inrervicnnent chaque fois que leurs intérêts 
sont en cause, au nom du droit inccrnacional et du respect des droits de l'homme, 
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alors qu'ils montrent une passivicé certaine chaque fois que leurs alliés font 
entorse au droic incernacional cc aux draies de l'homme. La Turquie conscicue un 
de ces exemples flagrants. Le nouvel ordre mondial proclamé par les Américains 
après la guerre du Golfe ne paraîc pas affcccer la Turquie. Ni la «moralisacion» des 
rclacions internacionalcs par le règne du droic comme on l'avaic à l'époque 
proclamé. 

Indéniablement, la Turquie demeure un allié imponanc pour les Occidentaux 
dans leur srrarégic au Proche-Orient, dans les Balkans cr les ex-Républiques 
soviétiques du Caucase. On pourrait coujours contester cem; analyse de l'impor­
tance stratégique de la Turquie; pour les Ëracs-Unis et ses alliés, il n'en est rien. 
La politique occidentale envers la Turquie n'csc pas, d'ailleurs, sans rappeler celle, 
autrefois, envers l'I ran du chah. 

Quoi qu'il en soir, encre l'éthique, la morale, le droic international, le respect 
des droits de l'homme cr les intérêts économiques ou scrarégiques, ces derniers 
semblent peser bien plus lourd. 

Conclusion 

L'observateur lucide qui suie l'accualicé ne peur êrrc opcimisce quant au respect 
des droits de l'homme. Même si cc discours idéologique domine dans les 
proclamations de foi des Érats, surtout des grandes puissances comme les 
Ëtats-Unis, force csc de conscater que «les droits de l'homme sont violés partout 
dans le monde, à des dégrés divers, à plus ou moins grande échelle, avec plus ou 
moins de cynisme»28. 

Dans le cas de Chypre, il n'y a même pas la jusciflcation de "spécitlcicé 
culturelle", ou d'un particularisme quelconque pour justifier leur violation. Car 
comme cela a été mentionné plus haut, cane la "viccimc" (Chypre) que 
!'"agresseur" (la Turquie) se réclament de l'Occident et de ses valeurs -donc de 
l'unversalisme en matière de droits de l'homme. De plus, les alliés occidencaux de 
la Turquie veillent à la présenter comme un pays européen cc comme un Érac 
laïque rempare à l'islamisme. 

Dès lors, pourquoi l'Occidcnc ménage-c-il la Turquie en matière de respect des 
droits de l'homme ? En quoi l'occupation curquc à Chypre esc-clle différence de 
celle du Koweit par l ' Irak? En quoi les violacions des droits de l'homme par l'Irak 
sonc-clles différences de celles commises par la Turquie� 

Comme on l'a conscacé, «la question des droits de l'homme est éminemment 
politique» et dans ce sens est «un objet de monnayage économico-srracégiquc» 2'1_ 

C'est cc qui se passe dans le cas de Chypre. L'importance scrarégiquc de la 
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Turquie -conccscée par divers analys1es�O_ s'impose face à un pe1ic Ëcac. D'où 
le cyni�me face à l'occupacion du nord de l'île depuis 1974 cc la violacion per­
manence des droits de l'homme. 

Néanmoins, malgré le pessimisme ambiant. il faur constater le soutien reçu par 
Chypre pendanr cccre période dirflcile de la parc de la communauté 
imernationalc, en partie de la société civile. Que cc soie à Chypre. avec les Kurdes 
ou de façon générale avec ses propres ciioyens, la Turquie ne pourra concinuer à 
violer impunément les droits de l'homme. En dlCc, l'histoire enseigne que les 
régimes militaro-aucoritaircs finissent toujours par s'effondrer et par créer plus de 
prohlèmes que de services rendus à ceux qui leur apporcenc un soucicn. pour des 
considérations économiques et stratégiques. 
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Annexe I 

European Commission of Human Rights 

Applications Nos. 6780/74 And 6950/75 

Part IV - Conclusions 

The Commission, 

Cyprus Against Turkey 

Report of the Commission 

(Adopted on 1 0  July 1 976) 

(Excerprs) 

Having cxamined the allcgations in rhe two applications (sec Part Il abovc); 

Having found char Arr. 15 of chc Convention docs not apply (see Parc 111); 

Arrives at the following conclusions: 

I. Displacement of persons 

1 .  The Commission concludes by mircccn votes against one that, by the refusai 
ro allow the return of more chan 170 000 Greek Cyprioc rcfugees ro rheir homes 
in the north of Cyprus, Turkey violaccd, and was conrinuing co viobte, Arc. 8 of 
the Convention in all chesc cases. 

2. The Commission concludcs by rwclve vores againsr one char, by the eviccion 
of Grcek Cypriors from houscs, includin g chcir own homes, by cheir 
cransporcacion co ocher places wichin the norrh of Cyprus, or by thcir dcporrarion 
across chc demarcacion line, Turkcy has equally violared Art.8 of rhe Convention. 

3. The Commission concludes by rhircecn voccs againsr one thar, by rhe refusai 
ro allow rhc rerurn co their homes in rhc norch of Cyprus ro several rhousand 
Greek Cypriors who had bcen cransfered ro rhe sourh undcr inter-communal 
agreemcnrs, Turkey violaced, and was conrinuing to violace, Art. 8 of the 
Convention in all rhese cases. 
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4. The Commission concludes by fourrcen voccs againsr one wirh one 
absrenrion char, by rhe separarion of Greek Cyprioc families brought abouc by 
measures of displaccmenr in  a subscancial number of cases, Turkey has again vio­
lated Art. 8 of che Convenrion. 

Il. Deprivation of liberty 

1 .  "Enclaved persans" 

(a) The Commission, by eighc voccs againsc five voces and wich two 
ahscenrions, concludes chat rhe curfcw imposed at night on enclaved Greek 
Cypriots in the norrh ofCyprus, while a restriction ofl iberry, is nor a deprivation 
of lihery wichin che meaning of Art. 5( 1) of che Convenrion. 

(b) The Commission, by twclve voces wirh two absrencions, furrher concludes 
char chc allcged rcscriccions of movemenc oucside che builr-up arca of vil lages in  
rhe norrh of Cyprus would fall wirhin che scope of Art. 2 of Protocol No.  4 ,  noc 
racified by eicher Cyprus or Turkcy, rachcr chan wirhin che scope of Art. 5 of chc 
Convenrion. lt is rherefore unahle to find a violarion of Art. 5 insofar as che 
rcscricrions imposed on Greek Cypriocs in order to prevenr them from moving 
frcely oucside villages in the norrh of Cyprus arc imputable to Turkcy. 

2. "Detentions centres" 

(a) The Commission, by thineen votes against one, concludcs that, by the con­
finement of more than two rhousand Greek Cypriocs ro dentcntion centres 
csrahlishcd in schools and churchcs ac Voni, Gypsou and Morphou, Turkey has 
violared Art 5(1) of che Convention. 

(b) The Commission, by chirreen voccs againsc one, furcher concludcs char, by 
che confinement of Greek Cypriots ro privare houses in Gypsou and Morphou, 
where they were kept under similar circumstances as in the dcrenrion centres, 
Turkey has equally violared Art. 5 ( 1).  

(c) The Commission. by ten votes againsc rwo wirh cwo abscenrions, finally 
concludes char, by che confinemenr of Greek C) priots co the Kyrenia Dome 
Hoccl afrer 1 4  August 1 974, Turkey has again ' iolaced Art. 5(1). 

3. "Prisoners and detainees" 

(a) The Commission, by thirreen votes against one, concludcs thac the 
detenrion of Greek Cypriot military personnel in Turkey was not in conformity 
with Art. 5(1) of the Convenrion. 
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(b) The Commission, by rhirceen votes againsr one, concludcs char rhe 
derenrion of Grcck Cyprioc civilians in Turkey was cqually not in conformiry 
wirh Art. 5(1) .  

(c) Considering rhar it was unable ro esrablish rhe impurabiliry ro Turkey 
undcr rhe Convenrion of the derenrion of 1 46 Grcek Cypriots ar Saray prison 
and Pavlidcs Garage in rhc Turkish scccor of Nicosia, rhe Commission, by tcn 
vorcs against rwo with two abstenrions, docs not consider itself called upon ro 
express an opinion as co chc conformicy wich Art. 5 of rhe detcnrion of Greek 
Cyprioc prisoncrs in che norch of Cyprus. 

(d) The Commission, by 1 4  voces agai nsr none, wirh cwo absrcnrions, has nor 
found ic ncccssary ro examine the question of a breach of Art. 5 wich regard co 
pcrsons accorded rhe scacus of prisoners of war. 

4 .  Final observation 

The Commission, by sevcn votes againsc six with three absccnrions, decided 
not ro consider as separace issue rhe effect of detencion on the exercise of che right 
ro respect for one's private and family life and home (Art. 8 of the Convencion). 

III. Deprivation of life 

The Commission, by fourceen votes againsc one, considers chat the evidcnce 
bcforc ir constirutes very scrong indications of violacions of An 2 of the 
Convention by Turkey in a substanrial number of cases. The Commission 
restricted the caking of cvidence ro a hearing of a l imited number of 
reprcscntacivc wimesses and the Delegarion, during che period fixed for che 
hearing of wimesses, hcard eye-wimesses only concerning che incident of Elia. 
The evidence obcained for chis incident escablishes the killing of cwelve civilians 
near Elia by Turkish soldiers commanded by an officer contrary rn Arc. 2. 

ln view of che very dcrailed marerial before ic on ochcr killings alleged by rhe 
applicanc Governmenc che Commission, by fourrccn vores againsc one, 
concludes from the whole evidcnce char killings happcncd on a larger scale rhan 
in Elia. 

Therc is norhing ro show chat any of these dcprivarions of l ife were juscified 
undcr paras. ( 1) or (2) of Art. 2. 
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IY. ill-treatment 

1 .  The Commission, by twelve vores against one, finds that the incidents of 
rape described in the cases refcrred co and regarded as esrablished constitute 
«inhuman treatment» and chus violations of Art. 3, for which Turkey is respon­
sible under the Convention. 

2. The Commission, by twelve votes against one, concludes chat prisoners were 
in a number of cases physically ill-rreared by Turkish soldiers. These acrs of ill­
treacmenc caused considerable injuries and ac leasr in one case the dcarh of rhe 
vicrim. By thcir severiry rhey consrirure «inhuman treatment» and rhus violations 
of Art. 3, for which Turkey is responsiblc under rhe Convention. 

3. The Commission, by cwelve vores against one, concludes chat the 
wichholding of an adequate supply of food and drinking warer and of adequare 
medical crcatmenr from Greek Cypriot prisoncrs held ac Adana and decainees in 
the norchern area of Cyprus, with rhc exception of Pavlidcs Garage and Saray 
prison, again consricutes, in the cases considered as escablished and in che 
conditions dcscribed, «inhuman trearment» and chus a violation of Art. 3, for 
which Turkey is responsiblc under the Convention. 

4. The Commission, by twelve votes againsc one, concludes chat the written 
statemenrs submicced by the applicanr Governmenr constirucc indications of ill­
treacmenc by Turkish soldiers of persons noc in decenrion. 

V. Deprivation of possessions 

The Commission, by rwclve votes against one, finds it escablished char there 
has been deprivacion of possessions of Greek Cypriots on a large scale, the exacr 
extent of which could not be determined. This deprivarion musr be imputed ro 
Turkey under the Convention and it has nor becn shown that any of these inter­
ferences were necessary for any of the purposes menrionned in Art. 1 of Protocol 
No. 1 .  The Commission concludes that this provision has been violated by 
Turkey. 

VI. Forced labour 

The Commission, by eighr votes against three vores and wirh one abstention, 
finds that the incompleteness of the investigation with regard co the allegations 
of forced labour does nor allow any conclusions ro be made on this issue. 
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VII. Other issues 

1 .  The Commission, by cwclve votes against one vote and wich rhree 
abstentions, considers chat no furrher issue arises under Art. 1 of che 
Convention. 

2. The Commission, by chirreen voces against one vote and wirh cwo 
abscenrions, has found no evidcnce char effective remedies, as required by Art. 13 
of the Convention. were in face availahle. 

3. Having found violations of a number of Articles of rhe Convention, the 
Commission notes char the aces violacing the Convention were exclusively 
direcred againsr membcrs of one of cwo communi ries in Cyprus, namcly che 
Greek Cyprior community. le concludes by cleven votes ro chree char Turkey has 
chus failcd co secure che righcs and freedoms sec forch in  chese Arricles wichouc 
discrimination on che grounds of ethnie origin, race and religion as required hy 
Art. 14 of che Convcncion. 

4. The Commission. by rwelve votes wich four abstentions, considers char Art. 
1 7  and 1 8  of the Convention do noc raise separate issues in  che prescnc case. 

Secrecary ro che Commission President of che Commission 

(H.C. Krüger) (J. E.S. Fawccn) 
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Annexe II 

European Commission of Human Rights 

Part IV - Conclusions 

The Commission, 

Appl icarion No. 8007177 

Cyprus Against Turkey 

Report of rhc Commission 

(Adoprcd on 4 October 1 983) 

(Exccrprs) 

Having examined the allegations in this application (see Parcs I I  and 1 1 !  
abovc); 

Having found rhat Art. 1 5  of the Convention does not apply (sec Part 1 ,  
Chaprer 4); 

Arrives at the following findings and conclusions: 

1. Missing persans (para 123 above) 

The Commisssion, having found it established in thrce cases, and having 
found sufflcient indications in an indefinite number of cases, thar Greek 
Cypriots who arc still missing were unlawfully deprived of rheir liberty, in  
Turkish cusrody in 1 974, noting that Turkey has failed ro account for the fare of 
rhese persans, concludcs by 16  votes against one that Turkey has violarcd Art. 5 
of the Convention. 

2. Displacement of persans and separation of families (paras 135, 136 above) 

The Commission concludes, by 1 3  votes against two wirh two abstentions 
rhat, by her conrinued refusai ro allow over 1 7 0  000 Greek Cypriots the return 
ro rheir homes in the North of Cyprus, Turkcy continues to violate Art. 8 in all 
rhcse cases. 
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The Commission further concludes by 1 4  votes against two and with one 
abstention, chat, in che cases of conrinued separacion of families resulting from 
Turkey's refusai ro allow the remrn of Greck Cypriocs ro their family members in 
the North, Turkey continues ro violace Art. 8 of the Convcnrion. 

3. Deprivation of possessions (para 155 above) 

The Commission concludes, by 1 3  voccs againsr one and wirh thrce 
abstencions. that Turkey has violaced Art. 1 of Protocol No 1 .  

4 .  Absence of remedies (para 1 5 8  above} 

The Commission, in its examinacion of the merics of rhis complainr, does nor 
ftnd ic necessary ro add anyching ro ics finding in che dccision on admissibiliry. 

5. Discrimination (para 162 above) 

Having again found violacions of the righcs of Grcek Cypriocs under a number 
of Articles of the Convcnrion in the presenr case, the Commission does noc 
consider it neccssary co add anyrhing ro ics finding under Art. 14 in the previous 
case. 

6. Position of Turkish Cypriots (para 165 above) 

The Commission, having regard ro rhe material bcfore it, ftnds thar ir does noc 
have sufficienr available evidence enabling ic ro corne ro any conclusion rcgarding 
this complainc. 

Secrecary ro the Commission President of che Commisssion 

(H.C.Krüger) (C.A. Norgaard) 
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Annexe III 

COUNCIL OF EUROPE 

EUROPEAN COURT 

OF HUMAN RIGHTS 

Judgment delivered by a Grand Chamber 

Case of Loizidou v. Tuckey 

(Merits) 

(40/ 1 993/435/5 1 4) 

Turkcy - dcnial of access to and incerferencc 

with propcrry rights in norrhern Cyprus 

I. The Government's preliminary objection ratione temporis 

Turkish Govcrnmcnt claimcd inter alia thar applicant's propcrcy had becn irrc­
vcrsihly expropriatcd by vinuc of Article 1 59 of «TRNC> (Turkish Republic of 
Norchcrn Cyprus») Constitution of7 May 1 985 ,  prior to Turkey's Dcclaration of 
22 January 1 990 accepcing Court's jurisdiction. 

Evident from inccrnational practicc and resolurions of various international 
bodies char inrcrnational communicy docs noc regard «TRNC» as Stace under 
inccrnacional law and chat Republic of Cyprus rcmains sole legicimare 
Government of Cyprus -Coure cannot thcreforc ami bute legal validity for pur­
poses of Convention CO provisions such as Article 1 59 of 1 985 Conscirucion­
accordingly. applicant cannoc bc dccmed ro have losr cirle co propcny -allcgcd 
violacions are chus of concinuing nature. 

Conclusion: objcccion dismissed (elcven votes co six). 
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Il. Article 1 of Protocol No. 1 

A. lmputabiliry issue 

Obvious from large number of troops cngagcd in acrivc duries in norrhcrn 
Cyprus chac Turkish army excrcises effective overall conirol rhere -in 
circumscances of case, chis emails Turkey's responsibiliry for policics and actions 
of «TRNC>- chus, dcnial co applicanc of acccss co properry in norrhern Cyprus 
falls wichin Turkcy's «jurisdiccion» for purposcs of Arcicle l of Convention and is 
impucablc co Turkcy -escablishemenc of Stace rcsponsibilicy does nor rcquirc 
examinacion of lawfulness ofTurkey's inccrvcnrion in 1 974. 

B. lnterference with properry rights 

Applicanr rcmaincd lcgal owner ofland, bur si nec 1 974 effccrivcly !ose ail con­
crol. use and cnjoymcnt of ic - chus, concinuous dcnial of acccss amouncs ro 

interfcrcncc wich righcs under Article l ,  Prococol No. 1 -Turkish Govcrnment 
have nor soughc ro juscify incerference and Coure does noc find such complere 
negarion of propcrry righcs juscified. 

Conclusion: violation (cleven vorcs co six). 

III. Article 8 of the Convention 

Sincc applicant did not have home on land in question, no inrerfcrcnce for 
purposes of Arcicle 8. 

Conclusion: no violation (unanimously). 

IV. Article 50 of the Convention 

Conclusion : question reserved (unanimously). 
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CONSEIL DE LEUROPE 

COUR EUROPfENNE 

DES DROITS DE CHOMME 

Arrêt rendu par une grande chambre 

Affaire Loizidou c. Turquie 

(Fond) 
(40/1 993/435/514) 

Turquie - déni d'accès et ingérence 
dans des droits de propriété au nord de Chypre 

Arrêt 

I. Exception préliminaire du Gouvernement (incompétence ratione temporis) 

Le gouvernement turc affirme notamment que la propriété de la requérante a 
fait l'objet d'une expropriation irréversible par le jeu de l'article 1 59 de la 
Constitution du 7 mai 1 985 de la «RTCN» («République turque de Chypre du 
Nord»), antérieurement à la déclaration du 22 janvier 1 990 par laquelle la 
Turquie reconnaît la juridiction obligaroire de la Cour. 

Il ressort de la pratique internationale et des résolutions de diverses organisa­
tions internationales que la communauté incernacionale ne rient pas la «RTCN» 
pour un .Ëtac au regard du droit i nternational et que la République de Chypre 
demeure l'unique gouvernement légitime de Chypre -la Cour ne peut ainsi 
attribuer une validité juridique aux fins de la Convention à des disposicions 
comme l'article 1 59 de la Consirution de 1985- la requérante ne peut donc 
passer pour avoir perdu son droit sur ses biens -les violacions alléguées revêtent 
donc un caractère continu. 

Conclusion: rejec (om:e voix contre six). 
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Il. Article l du Protocole no l 

A. La question de !'imputabilité 

Le grand nombre de soldars parricipanr à des m issions actives dans le nord de 
Chypre arresre que l'armée turque exerce en pratique un conrrôlc global sur cette 
région -dans les circonstances de la cause. cela engage la responsabilité de la 
Turquie à raison de la politique cr des actions de la « RTCN» -ainsi, le déni de 
l'accès de la requéranre à ses biens dans le nord de Chypre relève de la «juridic­
tion» de la Turquie au sens de l'article l de la Convcnrion cr est imputable à la 
Turquie-- l'érablisscment de la responsabilité de l'Ërat n'impose pas d'examiner 
la légalité de l'inrervcnrion de la Turquie en 1 974. 

B. Ingérence dans les droits de propriété 

La requéranrc esr demeurée propriétaire légale des biens mais a perdu depuis 
1 974 toute maîtrise, usage et jouissance de ceux-ci - le refus conrinu de l'accès 
constitue une ingérence dans les droits garanris par l'article 1 du Protocole no 1 
-le gouvernement turc n'a pas tenté d'expliquer cette ingérence et la Cour con­
sidère comme injustifiée la négation totale des droits de propriété survenue. 

Conclusion: violation (onz.e voix contre six). 

III. Article 8 de la Convention 

Le domicile de la requérante ne se trouvant pas sur le terrain dont il s'agir, 
absence d'ingérence aux fins de l'article 8. 

Conclusion: non-violation (unanimité). 

IV. Article 50 de la Convention 

Conclusion: question réservée (unanimité). 
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